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Introduction

Les questions budgétaires figurent parmi les enjeux les plus sensibles, les plus complexes mais aussi les plus stimulants de la construction européenne. Elles sont porteuses d’une grille de lecture intéressante quant au niveau d’intégration atteint par l’Union européenne (UE), au degré de solidarité que les États membres sont prêts à consentir et à l’équilibre institutionnel au sein du « triangle budgétaire » que les traités et la pratique concourent à définir. Le volume du budget, la structure des recettes, l’allocation des dépenses, les processus décisionnels sont autant de clés qui permettent de parvenir à une juste compréhension de ces enjeux et d’éviter ainsi leur captation par un cercle, somme toute très réduit, de spécialistes.




DES ENJEUX D’ACTUALITÉ

L’intérêt de cet exercice d’analyse et d’explication des enjeux budgétaires est renforcé par l’actualité de l’Union européenne.




LES MODIFICATIONS INTRODUITES PAR LE TRAITÉ DE LISBONNE

Avec le traité de Lisbonne, l’UE a très sensiblement revu le corps de règles qui président à la conduite des affaires budgétaires. En supprimant la distinction entre dépenses obligatoires et dépenses non obligatoires, en n’ayant plus qu’une lecture du budget au sein du Parlement européen et du Conseil, et en constituant un comité de conciliation pour dégager une position commune, le traité a entendu mettre les deux branches de l’autorité budgétaire sur un pied d’égalité dans le déroulement de la procédure budgétaire annuelle. Toutefois, depuis l’entrée en vigueur de celui-ci, le résultat des procédures budgétaires fait apparaître que cette intention s’est heurtée à des effets induits non attendus qui, faute de stabilisateurs institutionnels, créent de nouveaux déséquilibres au sein d’une procédure qui semblait jusqu’alors bien rodée.

En conférant au Conseil le soin d’adopter à l’unanimité, après approbation du Parlement européen, un règlement fixant un cadre financier pluriannuel pour une période d’au moins cinq ans, le traité de Lisbonne a également codifié une pratique instaurée en 1988 pour pacifier les relations entre ces deux institutions et inscrire les politiques de l’Union dans une logique de programmation pluriannuelle.

Enfin, en conservant, d’une part, l’unanimité dans la détermination des recettes, d’autre part, la nécessité d’une ratification par les États membres de la décision du Conseil sur le système des ressources propres de l’UE, le traité de Lisbonne a pris acte de l’extrême sensibilité que soulève la fixation des contributions des États membres au financement des politiques communes.








LES PROCHAINES NÉGOCIATIONS SUR LE CADRE FINANCIER PLURIANNUEL

L’Union européenne est également à la veille de deux rendez-vous budgétaires majeurs.

Le premier est naturellement la perspective de retrait du Royaume-Uni de l’UE, événement sans précédent dans l’histoire de la construction européenne. Les conséquences de ce retrait sont aussi budgétaires. Elles portent d’abord sur les conditions de sortie du Royaume-Uni car un retrait ordonné impose de régler les obligations financières découlant de toute la période pendant laquelle cet État a été membre de l’Union. Elles concernent ensuite l’équilibre des droits et obligations qui devra être trouvé dans la définition de la relation future entre le Royaume-Uni et l’UE. Mais les conséquences ne concernent pas uniquement le pays membre sortant. D’un point de vue budgétaire, l’UE elle-même se trouve lourdement affectée, dans la mesure où le Royaume-Uni était un contributeur net important, dont le départ soulève des questions quant à la définition du cadre financier pluriannuel post-2020. Enfin, le retrait du Royaume-Uni peut aussi être pour l’Union une opportunité d’engager une réforme en profondeur du système des ressources propres, sans qu’il s’agisse pour autant d’une condition suffisante pour en garantir le succès.

Le second rendez-vous sera tout à fait décisif. L’UE est appelée, à partir du printemps 2018, à négocier son cadre financier pluriannuel pour la période post-2020. Alors qu’il a longtemps été conçu comme un facilitateur de l’intégration européenne, en ce notamment qu’il favorisait l’acceptabilité et la mise en œuvre de grands projets unificateurs, le budget européen est de plus en plus contesté dans son mode de financement comme dans son utilisation. Dans un contexte sans précédent, lié à la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne mais aussi aux défis internes et externes que celle-ci doit relever, la Commission a lancé la réflexion sur l’avenir du budget de l’UE avec le souci de promouvoir le financement de biens publics européens, en particulier pour augmenter le potentiel de croissance, de défense et de sécurité. Même si l’horizon temporel est différent, les orientations du prochain cadre financier devront également s’articuler avec les réflexions en cours sur un éventuel budget de la zone euro. À ce stade, la question de savoir si les États membres sauront s’affranchir des dynamiques traditionnelles de négociation des cadres financiers pluriannuels, marquées par la logique du juste retour, reste entière.












LE BUDGET DE L’UNION, FRUIT D’UNE SÉRIE DE COMPROMIS




ENTRE LE POIDS DE L’HISTOIRE ET LA TENTATION DE LA « FEUILLE BLANCHE »

On dit souvent qu’un budget est le reflet d’un projet. En ce qui concerne celui de l’Union, il est surtout le fruit d’une histoire, d’une sédimentation progressive, la traduction d’un point d’équilibre entre des ambitions et des compromis nécessaires. Il est aussi marqué par une force d’inertie très importante : les priorités s’additionnent plus qu’elles ne se substituent les unes aux autres au fil du temps ; les avantages acquis, en dépenses comme en recettes, sont difficiles à remettre en cause. Toute négociation tend à prendre l’existant pour point de départ.

Certes, le budget de l’Union européenne n’échappe pas à la tentation de la « feuille blanche » : celle-ci invite à dessiner ce que les États membres pourraient le plus utilement faire ensemble dans un environnement marqué par des mutations toujours plus rapides et profondes. Il est vrai que, dès lors qu’ils passent les dépenses au crible de critères objectifs (valeur ajoutée, subsidiarité, additionnalité, proportionnalité), les travaux académiques concluent régulièrement à la nécessité de remettre en cause de manière radicale la structure des dépenses. Il en va de même pour les recettes, où la multiplication des mécanismes dérogatoires ne reflète pas de manière exacte la capacité contributive des États membres et rend au final le système de financement de l’Union européenne injuste, opaque, exagérément complexe et illisible pour les citoyens.








LES GRANDES LIGNES DU BUDGET DE L’UNION ET SON FINANCEMENT

Le cadre financier pour la période 2014-2020 a fixé les plafonds dans lesquels les budgets annuels doivent s’inscrire. Ainsi, le budget de l’Union européenne s’élève en 2018 à 160,1 milliards d’euros (Mds€) en crédits d’engagement et 144,7 Mds€ en crédits de paiement.

Bien qu’il occupe une place marginale dans le total des dépenses publiques des États membres, le budget de l’Union européenne a connu depuis les débuts de la construction européenne un rythme de croissance régulier, tant en volume qu’en proportion de la richesse produite, avant de se stabiliser autour de 1 % du revenu national brut (RNB) de l’UE. Il reste dominé par les deux grandes politiques que sont la politique agricole commune et la politique de cohésion.



Budget 2018 : structure des dépenses en crédits d’engagement
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Le financement du budget de l’UE repose sur un système de ressources propres qui la distingue des organisations internationales classiques. Une fois que la décision du Conseil sur le système des ressources propres est adoptée à l’unanimité et ratifiée par les États membres, les ressources propres sont des moyens de financement distincts et indépendants des États membres, des recettes affectées à l’Union et exigibles de plein droit sans qu’une décision ultérieure des autorités nationales ne doive intervenir.

Le poids dominant de la ressource assise sur le RNB a néanmoins altéré cette ambition, l’essentiel du budget étant désormais financé par des transferts budgétaires des États membres.

Le financement du budget n’est pas au demeurant exclusivement fondé sur la richesse des États dans la mesure où le Royaume-Uni bénéficie depuis 1984 d’une dérogation au régime de droit commun, sur laquelle se sont greffées, au fil du temps, d’autres dispositions dérogatoires au profit des contributeurs nets les plus importants, afin d’éviter que ceux-ci ne subissent des déséquilibres budgétaires trop significatifs dans leurs relations financières avec l’UE.



Budget 2018 : structure des recettes
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L’actualité de l’Union européenne sera à nouveau dominée, dans les prochains mois et années, par les questions budgétaires. Cet ouvrage s’efforce donc d’apporter les clés nécessaires à la compréhension des discussions qui s’ouvrent.

La première partie interroge la place du budget dans le processus d’intégration européenne et présente les grands équilibres du cadre financier pluriannuel applicable à la période 2014-2020.

La deuxième partie expose les grands principes du droit budgétaire de l’UE avant de décrire les processus de décision de l’Union en matière budgétaire, qu’il s’agisse de l’adoption du cadre financier pluriannuel ou du budget annuel. Elle détaille enfin les modalités d’exécution et de contrôle du budget.

La troisième partie est consacrée aux dépenses de l’Union : toutes les grandes catégories de dépenses y sont analysées.

La quatrième partie est dédiée aux recettes. Elle présente les modalités de financement de l’Union ainsi que les débats relatifs à l’équité du système de financement et les réflexions sur les évolutions du système des ressources propres qui pourraient être envisagées.

La cinquième partie porte sur les défis auxquels le budget de l’UE est confronté : la perspective de retrait du Royaume-Uni de l’Union, la raréfaction des ressources publiques qui conduit à faire de plus en plus appel à d’autres vecteurs de financement, en particulier la Banque européenne d’investissement, et les négociations à venir sur le cadre financier pluriannuel post-2020.
















PARTIE 1 - Le cadre financier de l’Union européenne


Dans la littérature académique comme dans les débats politiques, l’intégration européenne est principalement considérée au travers de ses structures, de ses processus et de ses résultats. L’Europe est ainsi un objet d’analyse pour les juristes, les économistes et les politistes. Mais force est de reconnaître que, objet de peu d’études approfondies, « le budget est la face cachée de la construction européenne »1.

S’interroger sur le rôle du budget dans le processus d’intégration européenne permet de faire apparaître qu’il ne remplit que faiblement les fonctions traditionnellement dévolues à un budget public. En revanche, il a joué, à chacune des étapes de la construction européenne, un rôle décisif pour favoriser un accord des États membres comme des citoyens sur les nouvelles avancées proposées.

S’il est certes le résultat de compromis, un budget doit rester le reflet d’un projet, de ce que les Européens veulent faire ensemble. C’est le sens qu’il faut donner aux grandes négociations qui visent à doter l’Union européenne d’un cadre financier pluriannuel lui permettant de relever les défis auxquels elle est confrontée. Le cadre actuel définit ainsi les moyens et les objectifs assignés aux politiques européennes pour la période 2014-2020.


1.Préface d’Alain Lamassoure, alors président de la commission des budgets du Parlement européen, in Mathieu Houser, Les fondements du budget de l’Union européenne – Comprendre le fonctionnement des institutions et du droit, Paris, Éditions Eska, 2011.









Chapitre 1 - Finances publiques et intégration européenne


L es réflexions sur le budget de l’Union européenne s’organisent traditionnellement autour de deux axes essentiels. La science politique se concentre sur les questions de légitimité de l’Union européenne en tant qu’autorité budgétaire tandis que les économistes puisent dans les théories du fédéralisme fiscal les fondements de leurs analyses sur l’efficience économique et les conséquences en termes de redistribution de la structure du budget européen.

Sa taille modeste, la structure de ses dépenses comme de ses recettes, son manque de flexibilité sont tels que certains économistes n’ont pas hésité à qualifier le budget de l’Union européenne de « relique historique »1. Pour autant, le budget a joué un rôle important de facilitateur dans le processus d’intégration européenne et se trouve aujourd’hui confronté aux réflexions sur la constitution d’un budget propre à la zone euro.




QUEL EST LE MOTEUR DE L’INTÉGRATION EUROPÉENNE ?

Le processus d’intégration européenne a été lancé pour des raisons plus politiques qu’économiques. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’idée européenne a été conçue comme un moyen de mettre un terme aux conflits qui ont régulièrement ensanglanté le continent. Au travers de ses élargissements successifs, la Communauté européenne a intégré de nouveaux États membres qui, pour la majorité d’entre eux, sortaient de périodes de conflit, de dictatures ou de difficultés économiques extrêmes. L’ambiguïté fondatrice entre ceux qui concevaient l’Europe comme un vaste marché et ceux qui la pensaient comme une union politique à caractère fédéral n’a jamais été véritablement levée. L’approche gradualiste, basée sur une série d’engagements concrets portant sur des périmètres bien déterminés ayant un effet de levier sur les prochaines étapes, c’est-à-dire la méthode des « petits pas », a grandement contribué au succès du processus. À chacune des étapes de la construction européenne, elle a permis de réconcilier ces deux visions du projet européen.

Néanmoins, même si la motivation était politique, c’est bien l’économie qui a été le vecteur de l’intégration européenne et qui, depuis l’origine, a structuré et dominé l’agenda politique. À partir de 1950, la Communauté européenne du charbon et de l’acier a progressivement uni économiquement et politiquement les pays européens. Les objectifs des États engagés dans le processus étaient, à l’évidence, différents. La France entendait contrôler et circonscrire le potentiel allemand mieux que cela n’avait été le cas après la Première Guerre mondiale tandis que l’Allemagne était à la recherche du meilleur moyen de ne pas s’exclure du cercle des nations2. Après l’échec de la Communauté européenne de défense, il a été admis que les seuls développements possibles de la construction européenne relèveraient, de manière sans doute durable, de la sphère économique. L’approche utilitariste ne saurait au demeurant être totalement niée, tant il est vrai que les États ont analysé chaque nouvelle avancée à l’aune de leurs intérêts économiques et commerciaux respectifs.

L’économie politique distingue traditionnellement deux modalités de construction d’un espace politique dépassant les frontières nationales : l’intégration négative et l’intégration positive3. La première repose sur la suppression des droits de douane, des restrictions quantitatives, des barrières au commerce et des obstacles à la libre concurrence, tandis que la seconde consiste à construire un système de régulation économique au sein d’une entité économique plus large. L’intégration européenne a eu recours aux deux méthodes, même si à l’évidence il est plus aisé de faire appel aux figures de l’intégration négative (dérèglementation, libéralisation) qu’à celles de l’intégration positive (harmonisation, coordination)4. Dès l’origine de la construction européenne, les premières ont en effet puisé leurs racines dans le droit primaire, le traité de Rome portant engagement des États membres en ce sens. Parallèlement à la production règlementaire, la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) a également joué un très grand rôle dans le développement de l’intégration négative.

S’agissant de l’intensité de l’intégration, les économistes distinguent traditionnellement les zones de libre-échange, les unions douanières, les marchés communs et les unions économiques5.


	
–Dans une zone de libre-échange, les États participants décident de supprimer seulement les droits de douane et les restrictions quantitatives sur leurs échanges commerciaux.

	
–Dans une union douanière, ils harmonisent les barrières tarifaires et les restrictions quantitatives sur le commerce avec des États tiers. Un marché commun permet d’assurer la liberté de circulation des marchandises, des services, du capital et du travail, en supprimant les règles et pratiques nationales qui l’entravent ou en harmonisant les règlementations nationales.

	
–Enfin, dans une union économique et monétaire, les États membres acceptent d’adopter à la fois une monnaie commune et des politiques économiques communes pour éliminer les frictions et perturbations résultant d’interventions nationales divergentes.



En Europe, l’union douanière a été complétée en 1968 et le marché unique, pour l’essentiel, a été réalisé à la fin de l’année 1992, même s’il reste beaucoup à faire dans certains domaines, comme l’énergie ou le numérique.

Pendant longtemps, la constitution d’une union économique et monétaire qui faisait pourtant partie des ambitions européennes depuis la fin des années 1960, s’est heurtée à de nombreux obstacles politiques et économiques. Un engagement politique faible, des divisions sur les priorités économiques et les turbulences sur les marchés internationaux ont freiné les progrès en ce sens. En 1970, l’union économique et monétaire était présentée dans le rapport Werner6 comme une étape majeure de la construction européenne à mener à bien d’ici 1980. Selon Pierre Werner, alors Premier ministre du Grand-Duché du Luxembourg, cela impliquait des transferts importants de responsabilité des États membres vers la Communauté européenne. Conscient de la faible signification économique du budget communautaire, il estimait qu’il « sera sans doute au début de l’étape finale plus important qu’aujourd’hui, mais son poids conjoncturel restera encore faible comparé à celui des budgets nationaux dont la gestion harmonisée constituera un facteur essentiel de cohésion de l’union ».

Les tentatives pour établir des taux de change fixes se sont heurtées aux crises pétrolières et aux chocs économiques jusqu’au lancement, en 1979, du système monétaire européen. Il a ouvert la voie à des discussions plus approfondies entre les États membres et, in fine, au rapport Delors7 en 1989 dont les leaders européens ont accepté l’approche en trois étapes, permettant ainsi au traité de Maastricht de prévoir les dispositions nécessaires à la mise en œuvre d’une union économique et monétaire. Le Conseil européen a aussi trouvé un accord sur les critères de convergence auxquels les États membres doivent satisfaire pour avoir l’euro comme monnaie, en particulier une stricte limitation de leur déficit public (3 % du Produit intérieur brut, PIB) et de leur dette (60 % du PIB). Cette approche a été renforcée en 1997 par le pacte de stabilité et de croissance, enjoignant les États membres de présenter à moyen terme des budgets proches de l’équilibre ou en surplus. Après une décennie de préparation, l’euro est devenu la nouvelle monnaie officielle de onze États membres, remplaçant les anciennes devises nationales, le 1er janvier 1999. D’abord introduit comme une monnaie virtuelle pour les transactions scripturales et les opérations comptables, tandis que les anciennes monnaies continuaient à être utilisées pour les paiements en espèces et étaient considérées comme des « sous-unités » de l’euro, celui-ci est ensuite apparu sous la forme concrète de billets et de pièces le 1er janvier 2002.

Alors que dans les fédérations, la création d’une monnaie unique est la conséquence d’une unification budgétaire, l’approche suivie par l’Europe a été radicalement différente. La politique monétaire a été centralisée alors que la conduite de la politique budgétaire, dans une large mesure, est restée du ressort des États membres. L’anticipation sous-jacente était que la coordination des politiques budgétaires, la discipline de marché et la synchronisation progressive des cycles économiques garantiraient l’efficacité d’une telle configuration. Ce faisant, l’intégration monétaire européenne empruntait une double voie.


	
–La logique monétariste, selon laquelle la monnaie joue un rôle intégrationniste, a conduit à rendre irréversible la mise en œuvre de la monnaie unique.

	
–La logique économiste, selon laquelle la convergence des performances économiques est un prérequis à la mise en œuvre d’une monnaie unique, a conduit à l’adoption de critères de convergence inscrits dans le traité de Maastricht.



En dépit de l’engagement politique fort et des efforts, parfois relatifs, des États membres pour respecter ces critères, l’union économique et monétaire ne peut être considérée comme une zone monétaire optimale, définie par une très grande mobilité du capital et du travail et l’existence de transferts interrégionaux pour faire face à des chocs asymétriques.








POURQUOI ANALYSER LE BUDGET DE L’UNION EUROPÉENNE ?

Le budget de l’Union européenne est un sujet difficile à appréhender par la littérature académique car il est avant tout le résultat de l’histoire de la construction européenne et d’une sédimentation reflétant l’approfondissement des compétences européennes et les élargissements successifs. Il traduit aussi un équilibre entre les ambitions et les nécessaires compromis qui ont marqué chacune des grandes négociations budgétaires européennes.

Dans le même temps, les praticiens tendent à privilégier une approche très technique peu susceptible de favoriser une bonne compréhension des enjeux politiques. Le budget est en effet un sujet hautement politique car ce qui est en jeu, c’est la détermination de l’enveloppe disponible pour la conduite des politiques communes européennes et la manière dont elle est financée.




LE NIVEAU D’INTÉGRATION ATTEINT PAR L’UNION EUROPÉENNE

Historiquement, les budgets ont joué un rôle majeur dans le développement de l’État moderne. Analyser le budget de l’Union européenne à travers ce seul prisme peut créer un biais en ce qu’il diffère fondamentalement des budgets nationaux. Importants par leur volume, reposant sur un dispositif de taxation qui a des conséquences sur l’activité économique et finançant des dépenses qui sont elles-mêmes affectées par cette activité, les budgets nationaux ont une fonction de redistribution entre les territoires et les catégories socioprofessionnelles. Or, ce qui caractérise le budget de l’Union européenne est d’abord sa modestie. Son volume de l’ordre de 1 % du revenu national brut européen et de moins de 2,5 % des dépenses publiques en Europe est sans commune mesure avec celui d’un État fédéral.

À la lumière de ce seul critère, on pourrait être tenté de conclure que l’ambivalence originelle sur le point d’arrivée de l’intégration européenne a été tranchée en faveur de ceux qui entendaient restreindre l’intégration politique et budgétaire au strict minimum requis pour un bon fonctionnement du marché intérieur. À titre d’exemple, le budget fédéral américain représente de l’ordre de 25 % du PIB américain. Le poids des dépenses nationales et infranationales constitue un frein à l’intégration budgétaire européenne. En dépit de différences sensibles entre les États membres, le secteur public est très développé en Europe. Ainsi, le total des dépenses publiques représentait 46,6 % du PIB de l’UE à Vingt-Huit en 2016.

La question du niveau d’intégration atteint par l’UE se pose aussi pour les politiques qui sont financées par le budget de l’Union européenne. Dans les États fédéraux, le spectre d’intervention du gouvernement central est, en règle générale, assez large. On pourrait être tenté de considérer que cette étape a été atteinte avec le traité de Maastricht dans la mesure où sa lecture cursive pourrait donner à penser qu’il n’y a plus guère de domaine de l’action publique qui échappe désormais à l’Union européenne. Cependant, les politiques européennes sont plus limitées que les interventions nationales, aussi bien dans leur champ que dans leurs modalités de mise en œuvre8. Une double limite s’applique en fait à leur développement.

D’abord, l’UE est fondée sur le principe fondamental de transfert et d’attribution des compétences des États membres à l’Union. Les compétences qui ne sont pas transférées en vertu des traités restent du ressort des États membres. L’Union n’a pas de compétence pour créer ou attribuer de nouvelles compétences. Les États membres ont constamment transféré de nouvelles compétences à l’Union au gré des révisions successives des traités, en même temps qu’ils ont saisi ces opportunités pour simplifier l’usage de celles-ci en étendant le champ des compétences dans lesquelles le Conseil décide à la majorité qualifiée. Contrairement à une idée largement répandue, le traité de Lisbonne n’a opéré que peu de changements dans la répartition des compétences entre l’Union et les États membres. Néanmoins, il a clarifié et codifié le principe de transfert de compétences et établi une typologie conduisant à des procédures et à des modalités de gestion différenciées. Ainsi, l’article 2 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) introduit une distinction entre trois catégories de compétences :


	
[image: ]les compétences exclusives : seule l’Union peut légiférer et adopter des actes juridiquement contraignants, les États membres ne pouvant le faire par eux-mêmes que s’ils sont habilités par l’Union, ou pour mettre en œuvre les actes de l’Union (union douanière, règles de concurrence, politique commerciale commune et politique monétaire au sein de la zone euro par exemple) ;

	
[image: ]les compétences partagées : l’Union et les États membres peuvent légiférer et adopter des actes juridiquement contraignants, les États membres exerçant leur compétence dans la mesure où l’Union n’a pas exercé la sienne (marché intérieur, cohésion économique, sociale et territoriale, agriculture, environnement, transport et énergie par exemple) ;

	
[image: ]les compétences d’appui : l’Union peut mener des actions pour appuyer, coordonner ou compléter l’action des États, sans pour autant remplacer leur compétence dans ces domaines et sans harmoniser des dispositions législatives et règlementaires nationales (éducation, industrie ou tourisme par exemple).



Depuis le traité de Maastricht, l’usage par l’Union de ses compétences s’inscrit dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité. En vertu du principe de subsidiarité, « dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l’Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, tant au niveau central qu’au niveau régional et local, mais peuvent l’être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, au niveau de l’Union » (article 5 du traité sur l’Union européenne). Le contrôle accru de la mise en œuvre de ce principe, en particulier par les parlements nationaux, montre comment les États membres entendent réguler l’extension de l’intervention de l’Union européenne.

Ensuite, le niveau d’intégration atteint par l’UE est aussi très différent selon les politiques. La situation actuelle découle davantage de déterminants historiques que de rationalité économique. En raison de leur poids dans le budget de l’Union européenne, la politique agricole commune (39 % du plafond du cadre financier 2014-2020) et la politique de cohésion (34 %) concentrent les critiques. D’un strict point de vue économique, il n’y a pas de doute sur la légitimité des questions soulevées. Il convient néanmoins de relever qu’une analyse agrégée des dépenses publiques, indépendamment de leur niveau de mise en œuvre (européen, national ou infranational), conduit à des conclusions sensiblement différentes sur l’effort budgétaire fait en faveur des différents domaines politiques9. Il est ainsi exact que le poids de la dépense agricole dans le budget européen est très important. Toutefois, sans préjuger de l’évaluation qui peut être faite de la pertinence de la politique agricole commune (PAC), il convient de relever qu’il s’agit de la politique la plus centralisée en Europe. L’Union européenne assume plus de 70 % de la dépense publique dans ce domaine tandis que le soutien à l’agriculture ne représente que 1,1 % de la dépense publique en Europe10. La chercheuse Nadège Chambon conclut ainsi, à juste titre, que « le budget de la PAC témoigne davantage de la faiblesse de l’intégration dans d’autres domaines que du coût exorbitant des dépenses agricoles »11.

La question du niveau d’intégration atteint par l’UE se pose enfin en matière de financement du budget de l’Union européenne. En vertu de l’article 311 du TFUE, le budget européen doit être financé par des ressources propres, qui se définissent comme des recettes alimentant automatiquement le budget de l’UE, en application des traités et de la législation d’exécution, sans qu’il soit nécessaire que les autorités nationales arrêtent d’autres décisions. Ce signe majeur d’un processus d’intégration distingue l’Union européenne des organisations internationales dont le financement est assuré par des contributions des États membres. Toutefois, l’esprit originel de ce système de financement a été largement dénaturé au fil du temps. En effet, le budget européen est aujourd’hui, pour l’essentiel, financé par des contributions versées par les budgets nationaux. Ainsi, les ressources reposant sur le RNB et la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) représentent respectivement 71,2 % et 11,9 % des recettes du budget de l’Union européenne en 2018.

Certes, le système de financement du budget de l’Union européenne est performant en ce qu’il assure la suffisance et la stabilité des recettes, mais il ne remplit pas les critères de visibilité et de simplicité. Son opacité pour les citoyens de l’Union, combinée à une autonomie financière très limitée vis-à-vis des budgets nationaux, concentre les critiques. Pour autant, dans un contexte où l’unanimité des États membres est la règle de décision, la réforme du mode de financement de l’Union semble dans l’impasse. Certains États membres sont opposés à la création de toute nouvelle ressource propre qui permettrait de revenir à l’esprit originel du financement du budget européen. Ceci montre, s’il en était encore besoin, que l’UE est loin d’être un État fédéral, le consentement à l’impôt étant un des piliers de la citoyenneté et de la construction des démocraties modernes.








LE DEGRÉ DE SOLIDARITÉ CONSENTI PAR LES ÉTATS MEMBRES

L’Union européenne est un espace et une communauté de solidarité. Certaines politiques communes visent explicitement à mettre en œuvre cet objectif.

Les bénéfices de l’appartenance à l’UE ne peuvent pas bien sûr se réduire à un calcul comptable de l’équilibre des flux budgétaires entre l’État membre et l’Union européenne. Ceci reviendrait à occulter les multiples autres avantages résultant de l’existence des politiques européennes, en particulier le marché intérieur. Néanmoins, force est de reconnaître la centralité de la notion de solde net dans toutes les négociations budgétaires. Ce concept peut être défini comme la différence entre ce qu’un État membre verse au budget de l’Union et ce qu’il perçoit en retour au titre des différentes politiques européennes. Il y a ainsi à la fois :


	
[image: ]des bénéficiaires nets, c’est-à-dire des États qui bénéficient davantage des politiques communes qu’ils ne contribuent à leur financement et

	
[image: ]des contributeurs nets, c’est-à-dire des États qui versent davantage qu’ils ne perçoivent de retours sur leur territoire.



La notion de juste retour est centrale dans les débats et les processus de décision sur le budget de l’Union européenne. Les grandes négociations autour du budget européen se sont ainsi cristallisées sur la question de savoir quel bénéfice chaque État membre devrait tirer des politiques européennes et pourquoi. Dans les négociations sur les cadres financiers pluriannuels, les États membres cherchent ainsi à améliorer leur solde net. À cet effet, plusieurs stratégies existent, selon que l’État est contributeur ou bénéficiaire net. Pour les premiers, l’objectif principal est de diminuer le montant du budget européen de manière à réduire la charge que représente leur contribution à son financement. Pour les autres, il s’agit au contraire de maximiser leurs retours au titre des différentes politiques communes, quel que soit le montant global du budget européen.

Dans la mesure où l’accord sur les cadres financiers pluriannuels requiert l’unanimité, le traitement des déséquilibres budgétaires a en réalité peu de lien avec la justice et la rationalité. L’importance accordée à la question du juste retour détourne l’attention des vrais défis auxquels l’UE est confrontée et conduit à une forme de distorsion du processus de négociation telle que des accords ne peuvent être conclus que sur une base très conservatrice12. L’impact de ce phénomène est majeur, aussi bien sur la structure des dépenses que sur celle des recettes. Ainsi, le soutien de la France à la PAC tient pour une large part aux retours qu’elle obtient au titre de cette politique, le poids de celle-ci étant un facteur permettant de limiter la dégradation de son solde net. De l’autre côté de l’échiquier, le rabais britannique conduit le Royaume-Uni à moins contribuer au financement du budget de l’Union européenne que d’autres ayant un niveau de richesse, et donc une capacité contributive, comparable. La multiplication des mécanismes dérogatoires en faveur des principaux contributeurs nets vise à déterminer le juste niveau de leur solde net, en s’adossant à une évaluation de leur soutenabilité, non simplement économique mais aussi politique. De même, c’est la combinaison de la règle de l’unanimité, de l’approche par les soldes nets et des enjeux de représentation politique qui justifie la multiplication des dispositions spécifiques en faveur de tel ou tel État membre en fin de négociation des cadres financiers pluriannuels (« cadeaux de fin de négociation »), en particulier dans le domaine de la politique de cohésion.

La géographie des soldes nets, aussi utile soit-elle pour bien comprendre les positions nationales dans les négociations budgétaires européennes, n’est bien sûr pas le seul facteur expliquant la dynamique des négociations. Les contributeurs nets qui disposent d’un réseau bien établi pour échanger leurs analyses et construire des positions communes ont toujours éprouvé des difficultés à rallier les Italiens à leurs vues, alors même que ce pays est un contributeur net très significatif. A contrario, la République tchèque, bénéficiaire net, a développé des positions rigoureuses à l’égard du budget de l’Union européenne qui lui ont ouvert les portes de ce cercle. Les jeux d’alliance ne sont pas seulement déterminés par les soldes nets, mais aussi par la structure des retours dont bénéficient les États membres au titre des principales politiques communes. Il existe ainsi de très fortes solidarités entre les pays appartenant, selon les cas, ou aux « amis de la cohésion » ou aux « amis de la politique agricole commune ».








L’ÉQUILIBRE DES POUVOIRS AU SEIN DU « TRIANGLE BUDGÉTAIRE »

Les conflits institutionnels qui ont jalonné l’histoire de la construction européenne ont, pour la plupart d’entre eux, une composante budgétaire. Ainsi, la crise de la chaise vide, dans les années 1960, tenait au désaccord de la France sur les règles applicables au financement de la PAC et a débouché sur le compromis de Luxembourg. L’obstruction britannique dans les années 1970 et au début des années 1980, motivée par une contribution au financement du budget européen jugée excessive, a été résolue par l’accord de Fontainebleau en 1984 par lequel a été introduit le rabais britannique. Dans les années 1980, les conflits interinstitutionnels entre le Conseil et le Parlement européen sur la procédure budgétaire annuelle ont conduit à l’établissement à partir de 1988 d’un encadrement pluriannuel des finances de l’UE, les perspectives financières permettant de pacifier les relations entre les deux branches de l’autorité budgétaire. Toutes les négociations de cadres financiers pluriannuels ont généré des tensions entre les États membres ainsi qu’entre le Parlement européen et le Conseil. Toutes ces batailles budgétaires reposent sur des visions différentes de l’intégration européenne, sur des attitudes différentes à l’égard des finances publiques et sur des intérêts différents quant à l’évolution des soldes nets.

Le budget est un sous-système particulièrement intéressant du processus européen de décision. Les trois acteurs du triangle institutionnel – la Commission, le Parlement européen et le Conseil – y jouent leur partition, selon un équilibre des pouvoirs qui a évolué au fil du temps.

Pendant longtemps, le pouvoir de décision sur le budget relevait exclusivement des États membres. Ce monopole a été remis en cause par les traités de Luxembourg (1970) et de Bruxelles (1975) qui visaient à faire du Parlement européen et du Conseil les deux branches de l’autorité budgétaire. Le Conseil avait une compétence de dernier ressort sur les dépenses dites obligatoires, définies comme les dépenses découlant directement du traité ou d’autres instruments adoptés sur la base de celui-ci, tandis que le Parlement européen avait le dernier mot sur les dépenses non obligatoires. Dans les années 1980, la mise en œuvre de ce principe a soulevé de nombreuses difficultés et joué un rôle majeur dans la crise budgétaire traversée par la Communauté européenne. Fraîchement élu pour la première fois au suffrage universel direct, le Parlement européen avait tendance à utiliser le budget comme le principal levier pour accroître son pouvoir. Il a ainsi longtemps compensé sa faiblesse dans la sphère législative par la consolidation de ses prérogatives budgétaires.

Il n’est dès lors pas surprenant que cette stratégie ait subi sinon un coup d’arrêt, du moins un ralentissement, lorsque le Parlement européen a obtenu une extension sans précédent du champ de la procédure législative ordinaire. Alors que le traité de Lisbonne visait à mettre les deux branches sur un quasi-pied d’égalité (suppression de la distinction entre dépenses obligatoires et non-obligatoires, lecture unique au Conseil et au Parlement européen suivie par la tenue d’un comité de conciliation pour parvenir à un projet commun), l’examen de la procédure budgétaire annuelle permettra de mettre en évidence le fait que la dynamique des négociations est plus favorable au Conseil qu’elle ne l’était avant son entrée en vigueur.

La légitimité du processus de décision est elle-même l’objet d’interrogations. L’importance de la procédure budgétaire annuelle a significativement décru depuis l’introduction en 1988 d’un encadrement pluriannuel, sous la forme de perspectives financières d’abord, puis d’un cadre financier pluriannuel. Quel que soit l’instrument juridique utilisé (accord ­interinstitutionnel avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, règlement du Conseil depuis), établir sur une base régulière des plafonds en engagements (par catégorie de dépenses et par an) et en paiements (global par année) a certes permis de pacifier les relations entre le Parlement européen et le Conseil, mais a aussi conduit à déplacer le centre de gravité de la négociation. L’unanimité requise ne peut être atteinte qu’au niveau des chefs d’État ou de gouvernement eux-mêmes. Ce mouvement du Conseil vers le Conseil européen se traduit par un affaiblissement du Parlement européen. Certes, d’un point de vue juridique, il dispose d’un droit de véto dans la mesure où il doit approuver le règlement portant cadre financier avant que le Conseil ne l’adopte. Pour autant, il dispose en pratique d’une marge de manœuvre très réduite pour s’opposer durablement à un accord noué entre les chefs d’État ou de gouvernement. En l’état, le budget de l’Union européenne est donc largement déterminé par des compromis entre vingt-huit gouvernements nationaux. Tandis que dans la plupart des fédérations, il appartient à un gouvernement central puissant d’arbitrer entre plusieurs unités infranationales, c’est exactement l’inverse à l’échelle européenne13.












QUELLES FONCTIONS POUR LE BUDGET DE L’UNION EUROPÉENNE ?

Le budget a accompagné l’intégration européenne, sans jamais en être un moteur. L’activité européenne est d’abord règlementaire et ses coûts sont assumés par les parties prenantes, qui doivent respecter le cadre règlementaire établi, ainsi que par les États membres14. L’action portée par l’Union européenne n’induit donc pas mécaniquement un budget européen centralisé.




BUDGET EUROPÉEN ET FÉDÉRALISME BUDGÉTAIRE

La théorie du fédéralisme budgétaire vise à déterminer une allocation optimale des objectifs de politique économique entre les différents niveaux de gouvernement d’une zone économique intégrée. Elle souligne en particulier la nécessité d’internaliser les externalités, d’exploiter les économies d’échelle, d’atteindre une taille minimale et de tenir compte de l’hétérogénéité des préférences.

L’économiste américain Richard Musgrave assigne trois fonctions à l’État15 :


	
[image: ]la fonction d’allocation : l’État doit intervenir sur l’allocation des ressources pour atteindre des objectifs jugés économiquement ou socialement plus satisfaisants que ceux qui résultent du marché ;

	
[image: ]la fonction de redistribution : l’État doit chercher à corriger la répartition initiale des revenus dans un sens conforme à l’idée que la société se fait de la justice sociale ;

	
[image: ]la fonction de stabilisation : l’État doit se donner comme objectif d’assurer une croissance économique équilibrée, c’est-à-dire d’atteindre le plein emploi sans provoquer d’inflation ni de déficit extérieur.



La théorie du fédéralisme fiscal vise à déterminer le bon niveau de gouvernement pour gérer ces trois fonctions. Conformément à la règle d’équivalence budgétaire, elle implique d’administrer et de financer une politique publique au niveau de l’aire géographique à laquelle elle s’applique. En vertu du théorème de décentralisation16, l’évaluation de la subsidiarité passe par la mesure des coûts et des bénéfices de la centralisation. Conjugué au principe de proportionnalité, le principe de subsidiarité induit implicitement que les niveaux de gouvernement les moins élevés sont, d’une manière générale, les mieux placés pour produire des biens publics. Ils sont plus à même de répondre aux besoins exprimés par les citoyens et de se conformer à la responsabilité démocratique de l’action publique. En l’absence d’externalités ou d’économies d’échelle, qui sont les principaux arguments en faveur de dispositions centralisatrices, la décentralisation devrait donner de meilleurs résultats ou, au pire, des résultats équivalents à la centralisation. Historiquement, une union monétaire dans un environnement de fédéralisme fiscal tend à mieux fonctionner en raison des transferts interrégionaux qui permettent de faire face aux difficultés régionales potentielles. De plus, dans beaucoup de fédérations, il existe un lien entre les compétences exercées et les sources de revenus. Il est dès lors vraisemblable qu’un pouvoir plus direct de prélèvement de recettes favoriserait la production de biens publics par le budget de l’UE.

Le budget de l’Union européenne peine à s’inscrire dans la grille proposée par R. Musgrave même si des éléments de ces trois fonctions peuvent naturellement y être identifiés.


	
–Du point de vue de la fonction d’allocation, l’intervention du budget de l’Union européenne est justifiée lorsqu’il existe des économies d’échelle, pour permettre de financer des biens publics réalisant des objectifs de l’Union ou en présence d’externalités positives au niveau européen dans des domaines considérés comme des biens publics mondiaux.

	
–La fonction de redistribution est quant à elle justifiée au niveau de l’Union européenne pour favoriser un rattrapage des régions les plus pauvres afin de maximiser les gains du marché intérieur au bénéfice de l’ensemble des États membres et de contribuer à la convergence des économies et des niveaux de vie moyens.

	
–Enfin, la fonction de stabilisation, aujourd’hui très limitée de par la taille, la composition et les modalités de financement du budget européen, revêt une très grande importance au niveau de la zone euro.



Toutefois, il va sans dire que l’UE est loin de constituer un système fédéral. Les fonctions de stabilisation et de redistribution sont généralement perçues comme des fonctions relevant des niveaux de gouvernement les plus élevés tandis que l’allocation des ressources peut être opportunément mise en œuvre à un niveau inférieur. Or, au sein du budget de l’Union européenne, ce sont les fonctions de redistribution et d’allocation qui prévalent sur celle de stabilisation qui n’existe que très marginalement. La PAC et la politique de cohésion économique, sociale et territoriale ont des effets redistributifs entre les régions et les groupes sociaux. Toutefois, la faiblesse du montant du budget de l’Union européenne en même temps que les contraintes politiques et de faisabilité sont telles que ces effets sont limités. En dépit de l’idée souvent évoquée d’un filet minimum de sécurité à l’échelle européenne, l’Union n’est assurément pas équipée pour conduire des politiques de redistribution en direction des individus. De plus, les préférences nationales sont si différentes qu’il semble difficile de s’engager très avant dans cette voie à brève échéance.

La faible taille du budget européen limite aussi drastiquement sa capacité à assumer une fonction de stabilisation, alors qu’il s’agit pourtant d’une fonction traditionnellement dévolue à un gouvernement central. La structure du budget européen est au demeurant elle aussi inadaptée pour répondre à des chocs économiques, a fortiori asymétriques. La dimension européenne du plan de relance économique suite à la crise de 2008, très limitée dans son volume (4 milliards d’euros) et dont l’adoption a été trop tardive (mars et octobre 2009) en constitue une bonne illustration. De même, les efforts faits pour accroître la capacité d’absorption des fonds structurels européens en Grèce sont sans doute louables, mais sans commune mesure avec l’effort de consolidation budgétaire requis. Le temps de la décision européenne correspond en réalité assez peu à celui de l’économie. La fonction de stabilisation doit être conduite par les autorités nationales, dans le respect des limites de déficit public fixées par le pacte de stabilité et de croissance. La question de la création d’une fonction de stabilisation se pose aujourd’hui davantage à l’échelle de la zone euro afin de compléter l’union économique et monétaire.

On a régulièrement recouru à la théorie du fédéralisme budgétaire pour justifier le développement des finances et des politiques européennes. Ainsi, en 1977, le rapport MacDougall17 recommandait l’établissement d’une politique économique conjoncturelle européenne et le développement d’un budget pré-fédéral de l’ordre de 2 à 2,5 % du PIB européen avant l’introduction d’une monnaie unique. Il fondait son évaluation du développement des finances européennes sur les économies d’échelle et les effets d’entraînement. Le rapport concluait que le budget européen devait être doté d’une fonction de redistribution importante à travers des politiques structurelles, cycliques, d’emploi et régionales pour compenser le fait que l’intégration économique bénéficiait de manière disproportionnée aux régions les plus riches. Le budget d’une union plus étroite devait, selon ce rapport, atteindre 5 à 7 % du PIB de manière à pouvoir asseoir ses fonctions de stabilisation et de redistribution.

Dix ans plus tard, le rapport Padoa-Schioppa18, intitulé Efficacité, stabilité et équité – Une stratégie pour l’évolution du système économique de la Communauté européenne, a mis en lumière les risques liés à la poursuite de l’intégration du marché sans avancées parallèles dans les domaines de la stabilisation macro-économique et de la redistribution des revenus. Il concluait à la nécessité de disposer de mécanismes assurant une distribution juste des gains d’efficacité et de politiques orientées vers la croissance. Ce faisant, Tommaso Padoa-Schioppa marquait une préférence pour le renforcement de la politique de cohésion afin de réduire les disparités de développement au sein de la Communauté. Le rapport privilégiait également une forme de conditionnalité soulignant que des transferts substantiels devraient s’accompagner d’accords sur une stratégie de politique macro-économique.








LUBRIFIANT OU LEVIER DE LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE ?

Combiné avec le principe de subsidiarité, le concept de valeur ajoutée européenne devrait conduire à limiter le périmètre des actions communes à celles où l’Union est susceptible d’agir avec davantage d’efficacité et d’efficience que les États membres. La dépense européenne devrait ainsi être préférée lorsqu’elle génère des économies d’échelle, produit des externalités transnationales ou quand une taille minimale est requise pour entreprendre des actions.

Bien que le fédéralisme budgétaire fournisse des éléments utiles d’analyse de la construction européenne, il ne s’adapte qu’imparfaitement à sa réalité et les évaluations économiques du budget de l’Union européenne conduisent, en règle générale, à la conclusion qu’il doit être réformé en profondeur.

Pour combler l’écart entre les travaux académiques et les débats politiques sur les compétences européennes, il convient de rappeler que, depuis les origines de la construction européenne, le budget a largement eu une fonction de lubrifiant. Le budget a ainsi joué un rôle éminent pour rendre l’achèvement du marché unique ainsi que l’union économique et monétaire acceptables par les États membres et par les citoyens. Ainsi, au-delà de leur objectif et de leurs mérites propres, les deux principales politiques qui structurent le budget de l’Union européenne sont, dans une large mesure, liées à des enjeux qui les dépassent :


	
[image: ]à l’origine, la PAC a aussi été conçue comme une contrepartie à l’accord de la France sur la création du marché intérieur qui permettait aux produits industriels allemands de pénétrer le marché français ;

	
[image: ]les développements de la politique de cohésion peuvent s’expliquer par la nécessité de rendre soutenables le marché unique et l’union économique et monétaire pour les régions et les États les plus pauvres, singulièrement ceux rejoignant l’Union. C’est ainsi que la politique de cohésion a joué un rôle crucial dans l’accompagnement des principaux développements de la construction européenne au cours des trente dernières années.



Des compensations financières ont été utilisées pour faciliter la coopération des pays supportant les coûts d’ajustement les plus importants ou une érosion potentielle de leurs avantages. Certaines politiques jouent ainsi parfois un rôle de « paiement parallèle » pour obtenir le soutien d’États membres sur d’autres politiques. La structure du budget européen reflète largement un double accord, celui sur le marché commun rassemblant les États fondateurs et l’Acte unique européen de 198519. Ceci peut être considéré comme le prix à payer pour atteindre des objectifs plus vastes.

Depuis l’introduction d’un encadrement pluriannuel des finances européennes en 1988, chaque cadre financier a fondé sa légitimité sur un projet politique global visant à unifier les pays européens : le marché unique (1988-1993), l’union économique et monétaire (1994-1999), l’élargissement (2000-2006), lui-même combiné à la stratégie de Lisbonne (2007-2013). Il est beaucoup moins aisé de définir l’objectif politique sous-tendu par le cadre financier 2014-2020. C’est sans doute une des raisons pour lesquelles sa négociation a été aussi difficile. Dans sa proposition initiale, la Commission a souligné le rôle du budget européen dans la mise en œuvre d’une croissance « durable, intelligente et inclusive » telle que définie par la stratégie Europe 2020. Toutefois, la traduction budgétaire d’une telle ambition est loin d’être évidente.

L’écart tient à au moins deux raisons. Premièrement, le rôle du niveau européen en termes de contribution budgétaire à la consolidation de la croissance et à la création d’emplois reste secondaire, en comparaison des compétences nationales et régionales en la matière. Il peut naturellement s’avérer important dans les plus petits États bénéficiaires nets ou pour financer certaines politiques, comme les réseaux transeuropéens. Toutefois, la contribution européenne à la croissance tient prioritairement aux instruments légaux qu’elle peut utiliser, en particulier pour élargir et pour approfondir le marché unique. Deuxièmement, la crise économique et financière traversée par l’Union a été si sérieuse que des réformes plus importantes de la structure du budget de l’UE auraient été justifiées. Bien consciente de la dynamique des négociations et des forces en présence, la Commission européenne a limité ses ambitions dans ce domaine, comme elle l’a fait également vis-à-vis de ceux qui plaidaient pour un budget européen résolument orienté vers la lutte contre le changement climatique.








VERS UNE MEILLEURE COORDINATION ENTRE LES BUDGETS NATIONAUX ET EUROPÉEN ?

Les budgets nationaux et européen ne constituent pas un ensemble au sein duquel la division des tâches repose sur des critères comme l’efficience, la production de biens publics ou le juste poids de la dépense publique. Ils ne forment pas un ensemble cohérent qui viserait à mettre en œuvre des priorités politiques communes. Les budgets nationaux s’inscrivent certes dans une trajectoire européenne, mais qui a pour objectif principal de maîtriser l’évolution des déficits et de la dette publics. Il n’est que marginalement fait référence à leur contribution à la mise en œuvre des objectifs définis par l’Union, que ce soit dans le cadre financier pluriannuel ou dans les différentes stratégies établies, comme la stratégie Europe 2020. Ceci renforce le risque de redondance ou d’inefficience. Le budget européen n’est même pas intégré dans les mécanismes européens de coordination des politiques budgétaires dans le cadre du Semestre européen. Ceci permet à certains États membres de dénoncer, non sans fondement, le paradoxe qui existe entre des recommandations européennes visant à réduire les déficits et un budget européen qui se traduit par l’augmentation de la contribution des États membres. De fait, le budget européen est principalement perçu comme une charge par les États membres lorsqu’ils doivent acquitter le montant de leur contribution et, dans le meilleur des cas, comme une opportunité lorsque les politiques européennes permettent de compléter le financement de leurs propres priorités.

Dans un contexte de crise économique et financière et de raréfaction de la ressource publique, une meilleure coordination entre les objectifs politiques nationaux et européens et les moyens budgétaires permettrait de renforcer la valeur ajoutée européenne, les économies d’échelle et l’efficience de la dépense publique. Une étude de 2010, commandée par le Parlement européen20, identifie trois voies pour renforcer la coordination, sans transférer à ce stade de compétence d’un niveau à un autre.


	
–Premièrement, une analyse agrégée des finances publiques européennes requiert un alignement des catégories de dépenses entre les budgets nationaux et européen.

	
–Deuxièmement, une présentation des engagements budgétaires et des politiques des États membres pour mettre en œuvre, à travers leur budget, des objectifs et des stratégies européens permettrait de souligner la congruence des politiques menées.

	
–Troisièmement, les parlements nationaux et européen pourraient renforcer leur coordination en matière budgétaire.



La question de savoir si la contribution des États membres au financement du budget de l’Union européenne ne devrait pas être retirée de l’assiette servant au calcul de leur déficit public est régulièrement débattue. Actuellement, cette contribution ne bénéficie d’aucun traitement particulier du point de vue des procédures de surveillance des déficits ; elle est donc considérée comme n’importe quelle autre dépense publique. Une modification de cette approche serait, au-delà de ses mérites propres, de nature à modifier substantiellement la dynamique des négociations des cadres financiers pluriannuels de l’UE. Sans aller jusqu’à demander un traitement particulier de leur contribution au financement du budget européen, certains États membres, à l’instar de l’Italie, plaident régulièrement pour que la contrepartie nationale au financement des politiques européennes ne soit pas pris en compte dans le calcul de leur déficit.












LE BUDGET DE L’UNION EUROPÉENNE ET L’INTÉGRATION DIFFÉRENCIÉE

Depuis qu’il y a été fait référence pour la première fois dans les années 1970, en particulier dans le rapport Tindemans de 197521, l’idée d’une Europe à plusieurs vitesses revient régulièrement à l’agenda politique européen. De nombreux concepts ont été avancés, comme l’Europe à géométrie variable, l’Europe à deux ou à plusieurs vitesses, l’Europe à la carte ou encore l’Europe des cercles concentriques. Le choix des critères à utiliser pour définir une avant et une arrière-garde a toujours constitué un frein au développement d’initiatives structurantes. Il est vrai que la cartographie des États désireux d’aller de l’avant ne recoupe pas totalement celle de ceux qui, économiquement, sont prêts à le faire.

Confrontés à la difficulté de constituer un ensemble homogène susceptible, en bloc, d’aller de l’avant, certains États l’ont fait dans des domaines spécifiques. Ainsi, la constitution de l’espace Schengen s’est d’abord réalisée sur une base intergouvernementale avant d’être reprise dans l’acquis communautaire. Le traité prévoit aussi la possibilité de développer des coopérations renforcées sur la base de la participation d’au moins neuf États membres ainsi qu’une coopération structurée permanente dans le domaine de la Politique de sécurité et de défense22. La monnaie unique elle-même a donné lieu à des clauses d’exemption (opting out) au bénéfice de deux États membres, le Royaume-Uni et le Danemark.

Indépendamment de sa forme, de sa gouvernance ou du nombre d’États qui y participent, la géométrie variable doit permettre d’aller de l’avant dans la construction européenne et de trouver des solutions concrètes aux problèmes existants. Elle porte en elle certains risques, en particulier celui de la perte de lisibilité de l’action européenne et de la dérive possible vers une Europe à la carte, où chaque État membre ne participerait plus au projet commun que pour les aspects qui l’intéressent.

Avec la création de la monnaie unique, et plus encore avec la crise économique et financière à laquelle l’Europe a été confrontée, la question de l’intégration différenciée a été profondément renouvelée.

Face à la crise, et d’une certaine manière dos au mur, l’Europe est parvenue à préserver l’intégrité de la zone euro et à en renforcer les instruments et l’architecture. Un Mécanisme européen de stabilité (MES), doté d’une capacité financière de 500 Mds€, a été mis en place afin de soutenir les États membres rencontrant des difficultés financières. Les règles de surveillance budgétaire et macroéconomique de la zone euro ont été renforcées avec l’adoption du « six-pack » (décembre 2011), du « two-pack » (mai 2013) et du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire (janvier 2013).

Parallèlement, un meilleur équilibre a été établi dans le policy mix en adjoignant la relance de l’investissement aux objectifs traditionnels de réformes structurelles et de soutenabilité des politiques budgétaires. La création du Fonds européen pour les investissements stratégiques en est l’illustration la plus forte. La coordination des politiques économiques dans le cadre du Semestre européen a également été renforcée et rationalisée.

Mais l’asymétrie entre une intégration monétaire forte et une coordination économique faible demeure et obère la capacité de l’Union économique et monétaire (UEM) à s’intégrer ainsi qu’à faire converger, rendre plus résilientes face aux chocs et se développer les économies européennes.

Les travaux et déclarations se sont multipliés. Le rapport des cinq présidents de juin 2015 a dessiné la voie à suivre23. Dans leur déclaration de Rome le 25 mars 2017, les dirigeants européens se sont engagés à faire « des efforts en vue de l’achèvement de l’Union économique et monétaire, une Union où les économies convergent ». La Commission a elle-même établi un document de réflexion sur l’approfondissement de l’Union économique et monétaire24 proposant de prendre des mesures dans trois domaines :


	
[image: ]le parachèvement d’une véritable union financière ;

	
[image: ]la mise en place d’une union économique et budgétaire plus intégrée ;

	
[image: ]l’ancrage de la responsabilité démocratique et le renforcement des institutions de la zone euro.



Le lien entre ces travaux et le budget de l’Union européenne est triple.

D’abord, à brève échéance, la Commission entend renforcer les liens existants entre les réformes nationales et les fonds européens existants. D’ores et déjà, un lien a été créé, pour la période 2014-2020, entre les Fonds européens structurels et d’investissement (FESI) et le Semestre européen, au moment de l’établissement des priorités mais également au fil de la mise en œuvre. Ont ainsi été créés un mécanisme de reprogrammation et un autre mécanisme visant à s’assurer du respect des procédures de gouvernance économique, pouvant aller jusqu’à la suspension des paiements ou des engagements25. Sur cette base, la Commission propose de consolider d’ici à 2019 les éléments de stabilisation du budget de l’UE, nécessairement limités compte tenu de son faible volume, par exemple en modulant plus systématiquement les taux de cofinancement en fonction de la situation économique des États membres. Ce lien pourrait être renforcé au sein du cadre financier pluriannuel post-2020, en créant un fonds spécifique ou en conditionnant le versement d’une part des Fonds européens et structurels d’investissement à la mise en œuvre de réformes concourant à la convergence.

Ensuite, dans une perspective de moyen terme, la question de l’amélioration de la capacité de stabilisation macroéconomique de la zone euro est posée, afin de prévenir la résurgence de divergences en cas de nouveaux chocs. Un tel mécanisme pourrait prendre la forme d’une capacité budgétaire de la zone euro. Les deux principaux domaines dans lesquels la Commission estime qu’un tel mécanisme pourrait être exploré seraient la protection de l’investissement public en cas de ralentissement économique et un régime d’assurance chômage en cas de hausse soudaine du taux de chômage. Une palette assez large de possibilités de financements existe, allant du MES au budget de l’Union européenne, en passant par des contributions nationales ou des ressources spécifiques.

Enfin, dans une perspective de plus long terme, des réflexions allant au-delà de la création d’un mécanisme de financement visent à constituer un véritable budget de la zone euro26 avec des objectifs de stabilisation, qui nécessiterait alors un flux de recettes stable. Un budget significatif au niveau central, assorti d’une capacité d’endettement, permettrait en particulier d’assurer pleinement la stabilisation macroéconomique et financière de la zone euro.

Au-delà des enjeux économiques, la constitution d’un budget de la zone euro serait une étape décisive dans l’intégration européenne, impliquant, quelles que soient les options retenues en dépenses comme en recettes, de nouveaux partages de souveraineté.

Les réflexions à cet égard doivent naturellement être correctement articulées avec celles sur l’avenir du cadre financier pluriannuel de l’UE afin d’éviter les doublons et de tirer pleinement profit des potentialités de ces deux instruments.

En tout état de cause, toute tentative de dessiner un budget européen, de l’Union dans son ensemble ou de la zone euro, correspondant à un idéal type a une vertu et une limite. Sa vertu est d’éclairer le choix des décideurs politiques avec des arguments économiques robustes. Sa limite, c’est qu’en pratique, la question repose sur des choix qui sont d’abord de nature politique.
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23.Compléter l’Union économique et monétaire, Rapport préparé par Jean-Claude Juncker en étroite coopération avec Donald Tusk, Jeroen Dijsselbloem, Mario Draghi et Martin Schulz, juin 2015.

24.Commission européenne, Document de réflexion sur l’approfondissement de l’Union économique et monétaire, COM(2017) 291 du 31 mai 2017.

25.Voir les développements sur ce point dans le chapitre 2 de la partie 3 relatif à la politique de cohésion économique, sociale et territoriale.

26.Nicolas Caudal, Nathalie Georges, Vincent Grossmann-Wirth, Jean Guillaume, Thomas Lellouch et Arthur Sode, « Un budget pour la zone euro », Trésor-Éco, no 120, octobre 2013 ; Agnès Bénassy-Quéré, Xavier Ragot et Guntram Wolff, « Quelle union budgétaire pour la zone euro ? » Les Notes du Conseil d’analyse économique, no 29, février 2016.











Chapitre 2 - Le cadre financier de l’Union européenne pour la période 2014-2020


D epuis 1988, le budget annuel de l’Union européenne fait l’objet d’un encadrement pluriannuel, longtemps qualifié de « perspectives financières », qui a trouvé sa place dans le traité de Lisbonne sous la dénomination de cadre financier pluriannuel. Ce cadre financier est véritablement le reflet du projet européen lui-même, en ce qu’il détermine par année et par rubrique, c’est-à-dire par grande catégorie de dépenses, un plafond de crédits pour engagement. Il définit ainsi les priorités politiques que s’assigne l’UE pour une période d’au moins cinq ans. Il fixe aussi le plafond global des dépenses par année à la fois en crédits pour engagement et en crédits pour paiement. La négociation du cadre financier pluriannuel est donc considérée à juste titre comme « la mère de toutes les négociations », mobilisant pendant près de deux ans les États membres, le Parlement européen et la Commission.

Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le cadre financier pluriannuel (article 312 TFUE) est adopté sous la forme d’un règlement du Conseil qui requiert l’unanimité, après approbation du Parlement européen. Le cadre financier pluriannuel actuellement en vigueur couvre la période 2014-2020.




LES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION

Présentées à la fin du mois de juin 2011, les propositions de la Commission pour la période 2014-2020 portaient à la fois sur les dépenses (le cadre financier pluriannuel) et les recettes du budget de l’Union européenne (le système des ressources propres).




LA PROPOSITION DE CADRE FINANCIER

En formulant ses propositions, la Commission entendait éviter de se retrouver dans la position qu’elle avait subie lors de la négociation du cadre financier 2007-2013. Dès avant qu’elle établisse sa proposition, les chefs d’État ou de gouvernement de six pays contributeurs (Allemagne, Autriche, France, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède) avaient adressé, en décembre 2003, une lettre commune au président de la Commission européenne, demandant la stabilisation des dépenses européennes, en précisant que le cadre financier ne saurait dépasser 1 % du RNB de l’UE. Pour la Commission, y céder eut été un signal de faiblesse, s’en affranchir exagérément aurait été perçu par ces États membres comme une provocation. Conçues par une Commission en fin de mandat, les propositions pour le cadre financier 2007-2013 étaient marquées du sceau de la difficulté à arbitrer entre les priorités portées par les différents Commissaires. Les États membres ne les avaient pas considérées comme une base satisfaisante pour négocier et s’en étaient donc massivement écartés.

Ayant en mémoire ce souvenir cuisant, la Commission a donc affiché sa volonté de réduire autant que possible l’écart entre sa proposition initiale et le point de sortie de la négociation afin d’éviter d’être exclue du jeu de la négociation. En même temps, il lui fallait adresser des signaux aussi bien au Conseil – qui entendait dans un contexte de crise économique profonde que le budget européen ne s’affranchisse pas des contraintes imposées aux budgets nationaux – qu’au Parlement européen, qui souhaitait que le budget reflète une ambition renouvelée.

D’un côté, cinq États membres (Allemagne, Finlande, France, Pays-Bas, Royaume-Uni) avaient adressé en décembre 2010 une lettre au président de la Commission européenne demandant :


	
[image: ]le gel des crédits de paiement du prochain cadre financier au niveau atteint en 2011 en termes réels de manière à soutenir les efforts de consolidation budgétaire des États membres ;

	
[image: ]la fixation des engagements à un niveau compatible avec un objectif de stabilisation des contributions budgétaires des États membres à leur niveau de 2013 sur la base d’une croissance inférieure à l’inflation.



D’un autre côté, en juin 2011, le Parlement européen avait adopté une résolution réclamant une augmentation du budget européen de 5 % au-delà du plafond de 2013 de manière à ce que le plafond du cadre financier 2014-2020 atteigne en engagements 1,11 % du revenu national brut de l’UE. Face à cette injonction paradoxale, la Commission entendait donc être à la fois « ambitieuse et réaliste ».

La stratégie de la Commission consistait à proposer de stabiliser le cadre financier en termes réels au niveau atteint en 2013. Elle a donc proposé un montant de 1 025 Mds€ en crédits d’engagement en prix 2011, soit le plafond 2013 exprimé en prix 2011 multiplié par sept, ce qui correspondait à 1,05 % du revenu national brut de l’UE. En paiements, la proposition de la Commission s’établissait à 1,00 % du revenu national brut de l’UE.

Pour parvenir à financer de nouvelles priorités soutenant la stratégie Europe 2020 dans le respect de ce cadrage, la Commission a proposé de stabiliser les deux grandes politiques en gestion partagée – la PAC et la politique de cohésion – à leur niveau de 2013 en prix courants. Cette contraction des politiques qui dominent le budget autorisait ainsi des évolutions très significatives des dotations des autres politiques.



Comparaison de la proposition de la Commission pour 2014-2020 avec le cadre financier pluriannuel 2007-2013 
(en milliards d’euros, prix 2011)
     


	
	Cadre financier pluriannuel 2007-2013
	Cadre financier pluriannuel 2014-2020
	Différence (en %)





	1. Croissance intelligente et inclusive
	
445,5


	
490,9


	
10,2 %





	
dont Compétitivité

	
77,8


	
114,9


	
47,7 %





	
dont Infrastructures

	
12,9


	
40,0


	
209,7 %





	
dont Cohésion

	
354,8


	
336,0


	
- 5,3 %





	2. Croissance durable : ressources naturelles
	
421,1


	
382,9


	
- 9,1 %





	
dont dépenses de marché et paiements directs

	
322,0


	
281,8


	
- 12,5 %





	3. Sécurité et citoyenneté
	
12,4


	
18,5


	
49,9 %





	
dont Liberté, sécurité et justice

	
7,6


	
11,6


	
53,0 %





	
dont Citoyenneté

	
4,8


	
6,9


	
44,9 %





	4. Europe globale
	
56,8


	
70,0


	
23,2 %





	5. Administration
	
56,9


	
62,6


	
10,1 %





	
dont dépenses administratives des institutions européennes

	
48,4


	
50,5


	
4,2 %





	6. Compensations
	
0,9


	
	



	Total des crédits d’engagement
	
993,6


	
1 025,0


	
3,2 %





	
En % du RNB UE-27

	
1,12 %


	
1,05 %


	







La résolution de l’équation posée à la Commission n’a toutefois été possible qu’au prix d’un artifice de présentation consistant à placer hors du cadre financier pluriannuel des dépenses afférentes aux grands projets (Réacteur thermonucléaire expérimental international dit ITER, Copernicus, voir partie 3, chapitre 1) qui étaient jusqu’alors intégrées à son périmètre. Par ailleurs, la Commission a fait apparaître dans sa proposition le Fonds européen de développement, tout en le maintenant hors du cadre financier et du budget de l’UE. L’ensemble des dépenses hors cadre financier atteignait 0,06 % du revenu national brut de l’UE, permettant ainsi de satisfaire l’objectif de 1,11 % fixé par le Parlement européen. Enfin, la Commission a tenté de favoriser l’acceptabilité de la diminution plus forte des dépenses agricoles par la création, hors cadre financier, d’une réserve pour les crises agricoles.

Pour le reste, la structure retenue par la Commission était quasiment inchangée. Tout au plus pouvait-on relever une dénomination différente des rubriques pour s’aligner sur la terminologie de la stratégie Europe 2020, une fusion des sous-rubriques 1a (Compétitivité) et 1b (Cohésion) du cadre financier 2007-2013, avec le maintien d’un sous-plafond pour la cohésion économique, sociale et territoriale, la fusion des sous-rubriques 3a (Liberté, sécurité et justice) et 3b (Citoyenneté) et la création d’un sous-plafond pour les dépenses administratives des institutions.

S’agissant de la durée, le traité stipule que le cadre financier couvre une période d’au moins cinq ans. Le Parlement européen, de manière constante, a soutenu cette option, notamment pour réconcilier les calendriers budgétaire et politique. La Commission a néanmoins fait le choix de maintenir un cadre financier d’une durée de sept ans, plus conforme au fonctionnement des politiques qui reposent sur une programmation pluriannuelle, en particulier la politique de cohésion.

Enfin, la Commission, comme il est de tradition, a formulé sa proposition en euros constants de l’année de sa présentation, c’est-à-dire en euros 2011, de manière à assurer la comparabilité des données tout au long de la négociation. Certains États parmi les contributeurs nets ont plaidé, en vain, pour que la négociation se déroule en euros courants, dans la mesure où c’est bien en euros courants que les versements sont effectués que ce soit en provenance ou vers le budget de l’UE. Ce débat a surtout une portée tactique car la conduite de la négociation en euros courants aurait eu pour effet de faire apparaître des augmentations plus significatives susceptibles de générer une réaction plus vigoureuse de la part des États membres. L’effet sur le contenu même des propositions est neutre dans la mesure où le passage des euros constants aux euros courants s’effectue par l’application d’un déflateur fixe de 2 %.
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